FORUM FRANCE TRAUMATISME CRANIEN
Du 10 avril 2015

« Tierce personne après traumatisme crânien sévère : Quelle spécificité des besoins ? Quelles évaluations ? 
Quels financements ?

Bonjour à tous,
Je remercie les organisateurs de ce FORUM et FRANCE TRAUMATISME CRANIEN pour leur invitation. Cette participation me permet d’exprimer la seule position de COVEA sur le sujet, n’étant pas habilité à représenter ici l’ensemble de la profession.

Je ne reviendrais pas sur l’origine de la prestation de compensation du handicap créée par la loi du 11 février 2005 que vous connaissez tous.

Je rappellerai simplement qu’elle est versée mensuellement aux personnes handicapées qui remplissent les conditions d’attribution et qu’elle concerne les besoins en aide humaine, aides matérielles (tels que l’aménagement du logement et du véhicule), les aides techniques ou animalières.

Concernant les besoins en aide humaine, le montant de la prestation va dépendre du choix effectué par la victime, puisque le coût horaire sera différent selon que l’aidant sera un aidant familial, en emploi direct, ou par une association soit sur le mode mandataire, soit sur le mode prestataire. Les temps accordés sont évalués selon les besoins et peuvent aller jusqu’à 24 heures par jour, sachant que le coût horaire maximal, à savoir si l’aide est effectué par un service prestataire, est en 2015 à 17,77 € de l’heure.
Enfin, dernière précision, la PCH est versée au blessé sans condition de ressources, et il n’y a pas de recours sur la succession ou en cas de recours à meilleure fortune.

La prestation dont va bénéficier le blessé sera donc fonction de ses besoins réels, mais également de son choix de vie. Ainsi cette prestation dite de compensation sert bien le même objet que l’indemnité reçue par ceux qui disposent d’un droit à indemnisation puisqu’elle répond peu ou prou aux chefs de préjudice de la nomenclature DINTILHAC. Elle va être versée à toutes les personnes qui remplissent les conditions d’attribution et qui en feront la demande. Ce qui signifie que peuvent en bénéficier, à la fois, les victimes d’accident indemnisées par un tiers responsable ou un véhicule impliqué, celles qui sont victimes d’un accident sans tiers, mais aussi, toutes celles dont le handicap est dû à une pathologie.
Il ne s’agit plus, comme auparavant, avec l’ACTP, l’Allocation Compensatrice de Tierce Personne, d’une prestation dont le montant était fixé forfaitairement, correspondant à un taux de 40 à 80% du montant de la majoration tierce personne, le maximum de 80% étant octroyé en cas d’impossibilité d’effectuer les actes essentiels de la vie quotidienne et à la condition également que les ressources de la personne handicapée ne dépassent pas un certain montant.
Par les arrêts rendus les 16 mai 2013 et le 13 février 2014, la 2ème chambre civile de la Cour de Cassation a considéré que la PCH constituait une prestation indemnitaire et a pu en déduire le principe de l’imputation. 
Cette décision de principe obtenu par le FGAO ne nous a pas surpris et nous en partageons tout à fait les fondements car la victime bénéficiera de la prise en charge intégrale de ses besoins.

Ces deux affaires concernaient, l’une le FGAO, Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages et l’autre le FGTI, le Fonds de Garantie des Victimes des actes de Terrorisme et d’autres Infractions. Pour ce qui nous concerne, nous considérons que la PCH conserve ce caractère indemnitaire même en présence d’un tiers assuré. Elle est ou elle n’est pas indemnitaire ; seul ce critère est à prendre en compte. Certes la 1ère chambre civile dans un arrêt récent du 19 mars dernier dispose que la PCH ne donnant pas lieu à recours subrogatoire contre la personne responsable, n’avait pas à être imputée sur l’indemnité réparant l’atteinte à l’intégration physique. Cette décision est en contradiction avec la position de la 2ème chambre civile dans ses arrêts de mai 2013 et de février 2014, qui reconnaissent qu’à côté des prestations indemnitaires par détermination de la loi, en son article 29, il y a les prestations indemnitaires par nature, également imputables au nom du principe de la réparation intégrale.  
Ces décisions posent toutefois de nombreux problèmes sur le plan opérationnel, nous en sommes bien conscients. L’insécurité juridique bloque les négociations sur les postes concernés et le contexte n’est pas favorable à trouver des solutions amiables dans les affaires en état d’être réglées. 
Toutefois, nous considérons que cette décision n’a pas pour effet de réduire la dette de l’assureur, et notre position est de donner une réponse favorable aux éventuelles créances des Conseils Généraux chaque fois que la prestation aura été déduite du préjudice de la victime ; et ce même en l’absence de texte permettant ce recours. Dans les dossiers en cours, il est effectivement demandé aux victimes de nous indiquer si cette prestation lui est allouée pour la prendre en compte. Si cette prestation existe, nous la déduisons du préjudice de la victime ; en revanche il ne lui est pas demandé d’en effectuer la demande préalablement à son indemnisation.  
De notre point de vue plusieurs solutions pourraient être envisagées pour résoudre la difficulté :

· Soit la modification du Code de l’Action Sociale et des Familles par le biais de l’article L.245-1 autorisant les MDPH à déduire de la PCH, les droits à réparation réglés par le tiers responsable.

· Soit les Conseil Généraux versant ce type de prestations sont intégrés dans la liste légale des tiers payeurs admis à recourir par l’article 29,

· Soit les prestations indemnitaires par nature, servies par les tiers payeurs sont expressément visées au sein de l’article 29, à l’instar des frais médicaux et pharmaceutiques visés à l’alinéa 3.

Cette dernière correspondrait davantage à nos pratiques ; en effet,  la nature de la prestation devrait l’emporter sur la qualité du tiers payeur laquelle pourrait être sujette à des modifications législatives et écarterait de ce dispositif les autres prestations servies par cet organisme et n’ayant pas le caractère indemnitaire de la PCH.
L’autre solution moins technique mais plus politique consisterait pour le législateur à retenir la première option et à modifier le Code de l’action sociale et des familles ainsi la logique et l’équité y gagnerait et la solidarité nationale ne se  substituerait plus au régime de la responsabilité.
La combinaison des deux solutions n’est pas à écarter et serait de nature à rendre toutes les combinaisons possibles. Je vous remercie de votre attention.
